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• Burkina Faso/Justice.
Le procès du putsch
renvoyé au 9 maiLe procès du putsch man-qué de septembre 2015au Burkina Faso, pour le-quel comparaissent 84accusés, a de nouveau étérenvoyé, cette fois au 9mai, 14 avocats de la dé-fense estimant le procèsinéquitable et renonçantà leur mission.
• Cameroun/Troubles.
Un défenseur des droits
humains accuse l'armée Des civils sont morts dansdes exactions et incendiesde maisons et lieux deculte causés par l'arméecamerounaise dans la ré-gion anglophone du Sud-Ouest, a affirmé hier undéfenseur des droits del'homme, accusation reje-tée par l'armée qui parlede "manœuvres d'intoxi-
cation".
• Nigeria/Violence. 15
morts dans des bra-
quages de banquesDes braqueurs ont atta-qué deux banques et uncommissariat de police,tuant quinze personnesdont neuf policiers à Offa,dans le centre du Nigeria,a-t-on appris hier auprèsde la police.
• RDCongo / Enlève-
ment. Libération du
prêtre kidnappé, trois
civils exécutésUn prêtre enlevé depuisquatre jours a été libérécontre rançon dans l'estde la République duCongo où trois autres ci-vils enlevés ont été "exé-
cutés" par leursravisseurs, a-t-on apprishier auprès de la sociétécivile.
• Somalie / Attentat.
Trois shebab et un sol-
dat tués à Mogadiscio

Deux véhicules piégés ontexplosé hier dans la capi-tale somalienne Mogadis-cio, dont une sur la routemenant à l'aéroport,tuant trois militants isla-mistes shebab auteursdes attaques et un soldat,a-t-on appris de sourcesécuritaire et auprès detémoins.
• Zimbabwe / Justice.
Grace Mugabe bientôt
interrogée sur un trafic
d'ivoireLa police du Zimbabwe vabientôt interroger l'ex-Première dame du paysGrace Mugabe dans uneaffaire d'exportations illé-gales d'ivoire de contre-bande qui lui auraientrapporté des millions dedollars, a rapporté hier lapresse gouvernementale.

L'Afrique en bref
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Il sera de nouveau devant
la Haute-cour de Durban
le 8 juin.

L'ANCIEN président sud-africain Jacob Zuma a af-firmé hier être la victimed'accusations "politiques",au premier jour du procèspour corruption qui lui estintenté dans une rocam-bolesque affaire de ventesd'armes vieille de près devingt ans.Deux mois après sa démis-sion, M. Zuma a briève-ment comparu dans le boxdes accusés de la Haute-cour de Durban (nord-est)pour une brève audience,aussitôt renvoyée au 8juin pour permettre auxparties de peaufiner leursarguments.A l'époque "ministre" pro-vincial puis vice-présidentdu pays, M. Zuma, 75 ans,est soupçonné d'avoir tou-ché des pots-de-vin de lapart du groupe françaisThales, à l'occasion d'uncontrat d'armement deprès de 4 milliards d'euros(2 620 milliards de francs)attribué en 1999.L'entreprise d'électro-nique et de défense estégalement poursuivie.Sitôt les débats suspen-dus, M. Zuma est venu cla-mer son innocence devantle gros millier de partisansvenus lui apporter leursoutien aux portes du pa-lais de justice.

"Ces accusations ont été
annulées et maintenant
elles sont relancées, il est
clair qu'elles sont poli-
tiques", a-t-il lancé en zou-lou lors d'une longueallocution aux allures deréunion politique.
"Je suis innocent jusqu'à ce
que je sois jugé coupable,
mais certaines personnes
veulent me traiter comme
si j'étais coupable", a-t-illancé hier à la foule, qui l'aacclamé par des chants etle slogan "ne touchez pas à
Zuma".Englué dans les scandales,M. Zuma a été poussé à ladémission il y a deux moisaprès un long bras de feravec son propre parti, leCongrès national africain(ANC, au pouvoir), et sonsuccesseur Cyril Rama-phosa, qui a promis d'enfinir avec la corruption.
"PERSECUTION"• "Le
président Zuma représente
au sein du parti la ten-
dance au service des pau-
vres. Aujourd'hui certains à
la tête du parti le persécu-
tent pour ça", a regretté Si-busiso Radebe, unmembre de l'associationdes anciens combattantsde l'ANC.
"Il a peut-être fait des er-
reurs mais nous disons
qu'il faut le laisser prendre
sa retraite tranquille-
ment", a insisté un autremilitant, SpheleleNgwane. "C'est une conspi-
ration, un complot poli-
tique mené par ceux qui
sont au pouvoir".Le procès de Jacob Zumaest attendu avec impa-tience par l'opposition et

les ONG anticorruption,qui espèrent un verdictexemplaire.
"J'espère un vrai procès et
un verdict approprié. Si
c'est le cas, Jacob Zuma de-
vrait finir en prison", a dé-claré à l'AFP l'anciendéputé de l'ANC AndrewFeinstein, qui ferraille de-puis des années pour faireéclater la vérité dans cedossier. "Les preuves de sa
culpabilité sont écra-
santes", a-t-il jugé.Selon l'acte d'accusation,le groupe Thales a versé àM. Zuma un total de 4 072499,85 rands – l'équiva-lent de 183,4 millions defrancs – par l'intermé-diaire d'un homme d'af-faires présenté commeson "conseiller financier",Schabir Shaik.Dans un fax envoyé en

2000 à sa hiérarchie pari-sienne, un dirigeant localde Thales a écrit noir surblanc que le groupe s'étaitengagé à verser 500 000rands par an à M. Zumapour garantir la "protec-
tion" du groupe et "le sou-
tien permanent de JZ
(Jacob Zuma) pour les fu-
turs projets".Sur la base de ces élé-ments, M. Shaik a été re-connu coupable decorruption en 2005 etcondamné à quinze ans deprison.
"REMISES DE CASH"• Unancien avocat de l'indus-triel français, Ajay Sooklal,a aussi affirmé à l'AFPavoir été le témoin de lagénérosité du groupefrançais envers l'ancienprésident sud-africain, ci-tant des "notes d'hôtel

payées à Paris ou
Bruxelles" ou des "remises
de cash".En conflit financier avecThales, Me Sooklal ne fi-gure pas sur la liste des té-moins de l'accusation.Sollicité par l'AFP, legroupe Thales s'est refuséà faire le moindre com-mentaire sur une "affaire
en cours" ou les "alléga-
tions" de son ancienconseil. Il a ajouté qu'ilsouhaitait "continuer à
coopérer" avec les autori-tés sud-africaines.Mis en cause dès 2003dans ce dossier, M. Zuma alongtemps échappé auxpoursuites. Par deux foisle parquet a engagé despoursuites contre lui puisles a annulées, au gré dejugements toujours trèscontroversés.La dernière annulation,quelques jours avant sonélection à la magistraturesuprême en 2009, sem-blait avoir enterré défini-tivement l'affaire.Mais l'obstination du prin-cipal parti d'opposition,l'Alliance démocratique(DA), et l'arrivée à la têtedu pays en février de CyrilRamaphosa ont permis dela ressusciter.Le mois dernier, le par-quet général a finalementdécidé de renvoyer JacobZuma devant un tribunalpour fraude, corruption etblanchiment. Ses avocatsont confirmé hier leur in-tention de faire appel decette décision, qui devraitrepousser le début réeldes débats à la fin de l'an-née.

L'ex-président Zuma dénonce un procès " politique "
Afrique du Sud/Au sortir d'une brève audience, hier

AFP
Durban/Afrique du Sud

L'ex-président Jacob Zuma comparaissant un court mo-
ment hier dans le box des accusés de la Haute-Cour de

Durban. Un nouveau rendez-vous est fixé le 8 juin.
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Engagement pris hier de-
vant les plus hauts fonc-
tionnaires de l'Etat.

LE nouveau présidentsierra-léonais, l'ancien op-posant Julius Maada Bio, apromis hier qu'il n'y auraitpas de "chasse aux sor-
cières" dans les sphères del'Etat, deux jours après sonaccession au pouvoir dansce pays pauvre d'Afrique del'Ouest.
"Je souhaite que vous tra-
vailliez dur et profession-
nellement. Ne soyez pas
inquiets, soyez heureux", adéclaré aux plus hautsfonctionnaires de l'Etat M.Bio, qui a remporté avecprès de 52% le second tourde l'élection présidentielleface au candidat du partiau pouvoir depuis 10 ans,l'APC, Samura Kamara,selon un enregistrement

de cette réunion obtenupar l'AFP.
"Mon désir est que vous pre-
niez part au processus. Le
tribalisme et le régiona-
lisme doivent être derrière
nous", a ajouté M. Bio, unancien militaire qui avaitbrièvement exercé le pou-voir après un coup d'Etat ily a 22 ans avant de rétablirle multipartisme et de s'ef-facer.
"Le président leur a assuré
qu'il n'y aurait pas de
chasse aux sorcières", a dé-claré à l'AFP le porte-paroledu parti vainqueur de laprésidentielle, le SLPP, AlieKabba.M. Bio a finalement eu une"conversation très chaleu-
reuse" au téléphone jeudi,selon M. Kabba, avec sonadversaire malheureux, Sa-mura Kamara, qui n'a pasencore publiquement re-connu sa défaite et avait in-diqué mercredi soir qu'ilcontesterait en justice lesrésultats du second tour du31 mars, ce qu'il n'avaittoujours pas fait hier.

Les deux hommes, qui onttravaillé ensemble lors dupremier bref passage à laprésidence de M. Bio, "pré-
voient de se rencontrer
bientôt", a dit le porte-pa-role du SLPP.Le nouveau président anommé hier une équipe detransition de 10 hommeset deux femmes dont lapremière tâche sera de
"servir d'interface" entre lanouvelle équipe et celle duprésident sortant, Ernest

Bai Koroma.S'il a été battu à la prési-dentielle, l'APC a toutefoissauvé de justesse sa majo-rité parlementaire en obte-nant 67 sièges sur 132,contre 47 pour le SLPP, lorsdes législatives qui se te-naient en même temps quela présidentielle, a indiquéhier la Commission électo-rale nationale (NEC), alorsque deux sièges restent àannoncer.Le porte-parole du SLPP

s'est toutefois dit confiantqu'une majorité soutiendral'action du nouveau chef del'Etat.
"Le SLPP a gagné les élec-
tions et nous formerons un
gouvernement inclusif reflé-
tant tous les aspects de la
Sierra Leone", a dit M.Kabba à l'AFP, en se refu-sant à dire si des ministrespourraient être issus d'au-tres formations politiques.
"Nous aurons une majorité
au Parlement, puisqu'il y a
de plus petits partis et (14)
chefs traditionnels", qui siè-gent également à l'Assem-blée, "qui travailleront de
concert", a-t-il expliqué.
"Nous agirons dans l'intérêt
du pays", a assuré le porte-parole de l'APC, CorneliusDevoux, en demandantavant tout au SLPP de
"commencer par s'engager
à protéger les membres de
l'APC", dont certains, ycompris lui-même, ont faitl'objet d'agressions et d'in-timidations ces derniersjours.

Le nouveau président promet qu'il n'y aura pas " de
chasse aux sorcières "

Sierra Leone/Au surlendemain de son accession au pouvoir

AFP
Freetown/Sierra Leone

Le nouveau président Julius Mada Bio aux plus hauts
fonctionnaires de l'Etat : "Ne soyez pas inquiets".
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